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Arre t de la Cour de Cassation, ch. crim., du 11 mars 2003  
 
Sur le rapport de M. le conseiller POMETAN, les 
observations de la socie te  civile professionnelle 
LYON-CAEN, FABIANI et THIRIEZ, avocat en la 
Cour ;  
 
Vu la communication faite au Procureur 
ge ne ral :  
  
Statuant sur le pourvoi forme  par :  
- X... Gilles, partie civile,  
contre l'arrˆt de la chambre de l'instruction de la 
cour d'appel de RENNES, en date du 13 juin 
2002, qui, sur sa plainte avec constitution de 
partie civile des chefs de de nonciation 
calomnieuse, de diffamation publique envers un 
particulier, et e tablissement d'attestation faisant 
e tat de faits inexacts, a confirme  l'ordonnance 
du juge d'instruction ayant partiellement refuse  
d'informer ;  
Vu les me moires ampliatif et additionnel 
produits;  
Vu l'article 575, aline a 2, 1 , du Code de 
proce dure pe nale ;  
Sur le premier moyen de cassation, pris de la 
violation des articles 313-1 du Code pe nal, 211, 
212, 575 et 593 du Code de proce dure pe nale, 
de faut de motifs et manque de base le gale ;  
"en ce que l'arrˆt attaque  a dit n'y avoir lieu a 
informer sur la plainte avec constitution de partie 
civile de pose e par Gilles X... des chefs de 
de nonciation calomnieuse a l'encontre de Me 
Y..., avocat, et de Me Z..., avoue  ;  
"aux motifs qu'en ce qui concerne les faits 
reproche s a Me Y... et Me Z..., les griefs 
expose s par une partie dans une assignation ou 
dans des conclusions re guliç rement de pose es 
dans le cadre d'une instance de divorce en 
cours ne peuvent constituer une de nonciation au 
sens de l'article 226-10 du Code pe nal, la 
preuve de la re alite  des faits relate s dans ces 
actes de proce dure relevant en outre de 
l'appre ciation de la juridiction civile saisie ; que 
ces faits ne peuvent donner lieu a poursuite 
pour diffamation, injure ou outrage en 
application de l'article 41, aline a 3, de la loi du 
29 juillet 1881 sur la presse et ne sont pas 
susceptibles de caracte riser une quelconque 
autre infraction ;  
 
"alors qu'une de cision de refus d'informer n'est 
le galement justifie e qu'a la condition que la 
juridiction d'instruction ait recherche  si les faits 
de nonce s par la partie civile n'e taient 
susceptibles d'aucune qualification pe nale ; que 
la chambre de l'instruction, qui a confirme  
l'ordonnance de refus d'informer rendue par le 

juge d'instruction, sans rechercher si le fait pour 
un avocat puis pour un avoue  de pre senter ces 
faits de facon fallacieuse dans leurs e critures 
n'e tait pas de nature a caracte riser des 
manoeuvres frauduleuses destine es a 
surprendre la religion du juge et constitutif par 
conse quent d'une escroquerie au jugement, n'a 
pas le galement justifie  sa de cision" ;  
Attendu que le demandeur, qui avait porte  
plainte pour le de lit de de nonciation 
calomnieuse en alle guant que l'avocat et l'avoue  
de son e pouse avaient fait e tat de faits inexacts 
dans l'assignation en divorce et dans les 
conclusions de pose es devant la cour d'appel, ne 
saurait se faire un grief de ce que la chambre de 
l'instruction n'ait pas ve rifie  si ces faits e taient de 
nature a caracte riser le de lit d'escroquerie dç s 
lors qu'il n'alle guait, dans son me moire, 
l'existence d'aucun e le ment constitutif de cette 
infraction ;  
D'ou  il suit que le moyen ne saurait ˆtre 
accueilli;  
Sur le second moyen de cassation, pris de la 
violation des articles 29, 32 et 65 de la loi du 29 
juillet 1881, 575 et 593 du Code de proce dure 
pe nale, de faut de motifs et manque de base 
le gale ;  
"en ce que l'arrˆt attaque  a confirme  
l'ordonnance de refus d'informer portant sur les 
faits de diffamation reproche s a M. A... et Mme 
B... ;  
"aux motifs qu'en ce qui concerne les faits 
qualifie s diffamation concernant les propos de 
M. A... et de Mme B... rapporte s dans le rapport 
d'enquˆte sociale date  du 13 septembre 2000, il 
re sulte du dossier que tant les conclusions de 
Me Z..., de pose es et signifie es le 8 novembre 
2000, que l'assignation du 30 novembre 2000 
font e tat des e le ments de cette enquˆte sociale 
et de l'argumentation de Gilles X... qui critique 
les conclusions d'une enquˆte qu'il juge partiale 
; que le rapport ayant ne cessairement e te  
de pose  a une date ante rieure, le de lai de 
prescription de trois mois pre vu par l'article 65 
de la loi du 29 juillet 1881 e tait expire  le 13 juillet 
2001, date de la plainte avec constitution de 
partie civile, la circonstance que Gilles X... ait 
releve  appel de l'ordonnance de non-conciliation 
initiale ayant prescrit cette mesure n'ayant en 
l'espç ce aucune conse quence sur la cours de la 
prescription qui se trouve acquise de ce chef de 
de lit ;  
 
"alors qu'en matiç re de diffamation, chaque 
nouveau fait de publication constitue la 
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re ite ration de l'infraction faisant courir un de lai 
de prescription autonome de trois mois, de sorte 
qu'ainsi que le faisait valoir Gilles X... dans son 
me moire, la production et la discussion du 
rapport d'enquˆte sociale relatant les propos 
diffamatoires de M. A... et de Mme B... faits a 
l'audience de la Cour du 5 juillet 2001 
constituaient bien une re ite ration de la 
diffamation initiale faisant courir un nouveau 
de lai de prescription de trois mois, de sorte que 
la plainte avec constitution de partie civile 
de pose e par Gilles X..., le 13 juillet 2001, ne 
pouvait donner lieu a un refus d'informer a 
raison d'une pre tendue prescription de l'action 
publique" ;  
Attendu que, selon l'article 2-3 de la loi du 6 ao� t 
2002, le de lit de diffamation envers un particulier 
e tant amnistie , l'action publique est e teinte de ce 
chef ;  
D'ou  il suit que le moyen est devenu sans objet ;  
Et attendu que l'arrˆt est re gulier en la forme ;  
REJETTE le pourvoi ;   
 
 


